COMMUNE DE MASSAGUEL
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 02 juillet 2020
L’an DEUX MILLE VINGT et le deux juillet uin à DIX-HUIT HEURES TRENTE MINUTES, le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la Présidence de Mr ORBILLOT Pascal, Maire,

Présents : Mmes VAISSIERE Pascale, DAMIEN Mélanie, COUGNAUD Caroline, GLEIZES Laure, RIVAIRAN Laetitia, Mrs ORCAN Michel, ORBILLOT Pascal, COUSINIER Denis, BOYER Jean-Yves, PASSEBOSC Jacky, ROLLAND Pascal

Secrétaire : Michel ORCAN
                                                                                 ===========
1) Délibération sur les durées d’amortissement des réseaux d’eau et d’assainissement

Le Maire ayant exposé,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
M. le Maire explique au conseil que la durée jusqu’à maintenant des amortissements des budgets de l’eau et de l’assainissement étaient de 30 ans.

En comparant les durées d’amortissement en vigueur de 30 ans pour les budgets eau et assainissement avec celles pratiquées dans d’autres collectivités, mais aussi les préconisations de la M49, il est proposé de modifier les durées d’amortissement à 60 ans  afin de les rendre plus conforme à la durée de vie réelle des équipements.

Le conseil décide

D’approuver la nouvelle durée d’amortissements des biens des budgets eau et assainissement

D’autoriser à M. le Maire à mettre en œuvre ce dispositif comptable.

2) Vote Budget Primitif communal
Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le budget primitif 2020, comme suit :

Dépenses et recettes de fonctionnement : 370 622.38€

Dépenses et recettes d'investissement : 188 984.12€
	
	DEPENSES
	RECETTES

	Section de fonctionnement
	370 622.38€
	370 622.38€

	Section d'investissement
	188 984.12€
	188 984.12€

	TOTAL
	559 606.50€
	559 606.50€


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après en avoir délibéré,

APPROUVE le budget primitif 2020 arrêté comme suit :

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ;

- au niveau du chapitre et des opérations pour la section d'investissement,


	
	DEPENSES
	RECETTES

	Section de fonctionnement
	370 622.38€
	370 622.38€

	Section d'investissement
	188 984.12€
	188 984.12€

	TOTAL
	559 606.50€
	559 606.50€


3) Vote Budget Primitif assainissement
Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le budget primitif annexe 2020, comme suit :

Dépenses et recettes de fonctionnement : 77 205.33€

Dépenses et recettes d'investissement : 61 631.67€
	
	DEPENSES
	RECETTES

	Section de fonctionnement
	77 205.33€
	77 205.33€

	Section d'investissement
	61 631.67€
	61 631.67€

	TOTAL
	138 837.00€
	138 837.00€


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après en avoir délibéré,

APPROUVE le budget primitif 2020 arrêté comme suit :

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ;

- au niveau du chapitre et des opérations pour la section d'investissement,


	
	DEPENSES
	RECETTES

	Section de fonctionnement
	77 205.33€
	77 205.33€

	Section d'investissement
	61 631.67€
	61 631.67€

	TOTAL
	138 837.00€
	138 837.00€


4) Vote Budget Primitif eau
Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le budget primitif annexe eau 2020, comme suit :

Dépenses et recettes de fonctionnement : 80 428.64€

Dépenses et recettes d'investissement : 235 590.47€
	
	DEPENSES
	RECETTES

	Section de fonctionnement
	80 428.64€
	80 428.64€

	Section d'investissement
	235 590.47€
	235 590.47€

	TOTAL
	316 019.11€
	316 019.11€


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après en avoir délibéré,

APPROUVE le budget primitif 2020 arrêté comme suit :

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ;

- au niveau du chapitre et des opérations pour la section d'investissement,


	
	DEPENSES
	RECETTES

	Section de fonctionnement
	80 428.64€
	80 428.64€

	Section d'investissement
	235 590.47€
	235 590.47€

	TOTAL
	316 019.11€
	316 019.11€


5) Vote délégation SIVU
Monsieur le Maire expose aux membres de l’assemblée qu’il faut procéder à la désignation des représentants du Comité municipal au sein du SIVU du Canton de Dourgne.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal désigne à l’unanimité :



1 délégué titulaire :
· M. ORCAN MICHEL

· M. ORBILLOT PASCAL



1 délégué suppléant :
· M. BOYER JEAN-YVES

· M. COURSINIER DENIS

6) Vote délégation d’adjudication et d’appel offres
Monsieur le Maire expose aux membres de l’assemblée qu’il y a lieu de procéder à la désignation des quatre membres titulaires de la commission d’Adjudication et d’Appel d’Offres.

Une seule liste étant en présence, il est procédé au vote et sont donc élus à l’unanimité.

Membres titulaires :
· M. BOYER JEAN-YVES

· M. ROLAND PASCAL

· Mme. VAISIERE PASCALE

Membres suppléants:
· M. ORCAN MICHEL

· Mme. RIVAIRAN LAETITIA

· Mme. DAMIEN MELANIE
7) Approbation RPQS assainissement
Monsieur le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement collectif.
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement.
Après présentation de ce rapport, le conseil municipal :
ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 

DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr
DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA

8) Approbation RPQS eau
Monsieur le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau.
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement.
Après présentation de ce rapport, le conseil municipal :
ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau 

DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr
DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA

9) Emprunt Crédit agricole pour le budget d’eau et d’assainissement
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que suite à la séparation eau et assainissement il est nécessaire de repartir l’emprunt du Crédit Agricole d’un montant de 380 000 sur les deux budgets.

Vu les budgets annexes de l’eau de de l’assainissement de la commune de Massaguel, voté et approuvé par le conseil municipal le 02 juillet 2020 et visé par l’autorité administrative le 03/07/2020.

Après délibération, décide : 

ARTICLE 1er : La commune de Massaguel contracte auprès du Crédit Agricole Nord Midi Pyrénées un emprunt ;

ARTICLE 2 : Caractéristiques de l’emprunt

· Objet : Séparation des budgets eau et assainissement

· Montant

· Emprunt Budget eau : 100 000€

· Emprunt Budget assainissement 213 963,24€

· Taux 1,23%

· Duré 19 ans

· Echéance Mensuelle

· Remboursement intérêts intercalaires pour un montant de 6 192.92€

· Indemnité financière + IRA pour un montant de 14 332.25€

· Frais de dossier pour un montant de 628€
ARTICLE 3 : La commune de Massaguel s’engage pendant toute la durée du prêt à faire inscrire le montant des remboursements en dépenses obligatoires et en cas de besoins, à créer et à mettre en recouvrement les impositions directes nécessaires pour assurer les paiements des échéances.

ARTICLE 4 : La commune de Massaguel s’engage, en outre à prendre en charge tous les frais, droits, impôts et taxes auxquelles l’emprunt pourrait donner lieu.

ARTICLE 5 : Le contrat à intervenir sur les bases précitées et aux conditions générales des contrats du prêteur, sera signé par les soins de Monsieur le Maire.

Le conseil municipal  autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cet emprunt.
10) Mise à jour des Statuts du SIAEP du SANT
Monsieur le Maire expose,

VU l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’article L52111-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’article L5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération en date du 10 mars 2020 approuvant la mise à jour des Statuts du SIAEP du SANT

M. le Maire informe les membres du Conseil des remarques du service chargé de l’intercommunalité de la Préfecture du Tarn en date du 28 janvier 2020 relative à la composition du Bureau qui n’est pas conforme aux statuts du Syndicat.

En effet, les statuts en vigueur prévoient un bureau composé d’1 vice-président et d’1 secrétaire, alors que la composition actuelle du Bureau est d’1 président, de 2 vice-présidents et 6 membres. Il convient donc de mettre à jour les statuts du Syndicat afin de ne pas bloquer son fonctionnement.

Le Conseil, après avoir délibéré, à la majorité absolue des suffrages exprimés :

APPROUVE le projet de statuts du SIAEP du Sant annexé,
DEMANDE aux Conseils Municipaux de se prononcer sur l’adoption des statuts modifiés
Le conseil municipal  autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cet emprunt.
11) Travaux logement des Rigous
Monsieur le Maire informe au Conseil Municipal que des travaux de rafraîchissement seront effectués au logement des Rigous. 
Fin de séance à 21h
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